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I. Nature sui generis du litige autochtone 
 

• Les questions interdisciplinaires en jeu; 
 
• Le caractère interculturel et multiculturel des questions; 

 
• L’importance des récits oraux; 

 
• La compréhension grandissante de la preuve pertinente et appropriée; 

 
• La dépendance extrême sur l’analyse historique; 

 
• La présence de questions linguistiques complexes; 

 
• Les défis concernant l’évaluation – les revendications historiques, le droit foncier 

sui generis, l’importance culturelle de la terre, etc.; 
 

• Un contexte juridique unique avec plusieurs systèmes juridiques applicables à un 
même cas: 

 
- Droit coutumier autochtone; 
- Common law; 
- Droit constitutionnel; 
- Droit civil; 
- Common law fédérale; 
- Droit international; 
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II. Certaines difficultés auxquelles font face les avocats de litige 
 

• Le fait que le processus suive une procédure contradictoire et qu’il n’y ait que la 
possibilité de tout gagner ou tout perdre; 

 
• Une préparation de la preuve qui satisfasse la Cour tout en limitant la recherche et 

les coûts superflus; 
 
• Un bassin d’experts encore ouverts à l’idée de témoigner qui se réduit 

progressivement; 
 
• La présence d’experts judiciaires “professionnels”; 

 
• Le coût prohibitif rattaché au fardeau de la preuve qui s’alourdit constamment 

(presqu’inévitablement assumé par les demandeurs autochtones); 
 

• Gestion de documents: 
 

- La communication et la production d’archives ou de documents 
historiques : est-ce un exercice inutile – duplication de la recherche, aucun 
contexte ou analyse; 

- La Cour devrait-elle considérer les documents suivants, et si oui, quel poids 
devrait-elle leur donner: 

 
 .  les documents qui ne sont pas identifiés par les experts; 
 . les documents qui n’ont pas été contextualisés par les experts; 
 . les documents qui n’ont pas été analysés par les experts; 
 
 

III. Suggestions d’approches alternatives et concernant le rôle de la Cour 
 

• Un code d’éthique pour les experts; 
 
• Une réflexion sur les catégories de témoins-experts (par exemple, comment 

classifier les aînés autochtones); 
 

• Des experts nommés par la Cour agissant comme “amis de la Cour”; 
 

• Une identification et divulgation précoce des experts éventuels; 
 
• Une implication précoce de la Cour avant le procès dans la structure de la preuve; 
 
• L’exigence de tenir des conférences de gestion des instances avant de commander 

la preuve d’experts pour encourager, et même exiger: 
 

- Une demande conjointe de la preuve d’experts; 
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- La collaboration des experts; 
- Une révision par des collègues (peer review) des rapports d’experts; 
- Une sélection à partir d’un bassin prédéterminé d’experts; 

 
• La participation d’experts avant que les actes de procédures ne soient clos; 
 
• L’utilisation d’un panel d’experts à la Cour pour examiner et considérer les 

questions en jeu; 
 

• La collaboration des experts des parties avant la préparation des rapports; 
 

• La collaboration des experts des parties après que les rapports des demandeurs 
aient été déposés; 

 
• La collaboration des experts des parties après la préparation des rapports et le 

dépôt des rapports d’experts des demandeurs et des défendeurs; 
 

• Une révision par des collègues (peer review) des rapports d’experts; 
 

• La possibilité de recourir aux experts au niveau des Cours d’appel de façon 
restreinte; 

 
• La diffusion d’informations à la magistrature concernant la méthodologie rattachée 

à différentes disciplines. 
 

 
 
IV. Exemples de modèles et documentation 
 

• The Academy of Experts – Code of Practice for Experts, 22 juin2005; 
 
• Part 35 of the British Civil Procedure Rules and Practice Direction, Février 2005; 

 
• Le Code de procédure civile du Québec – Arts. 413.1-424; 

 
• Extrait des Lignes directrices accompagnant les Règles de pratique du Tribunal de 

l’environnement, Gouvernement de l’Ontario : 
http://www.ert.gov.on.ca/ERT_rules_fr.htm 

 
• Anthropology and Indian Land Claims Litigation : A Symposium, 5 mai 1955; 

 
• Bibliographie. 

 
Septembre 2005 
Peter W. Hutchins 
Hutchins Grant & Associés 
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